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	De toutes les organisations, de la plus simple à la plus complexe, la question budgétaire est première.


	Si dans le cas du budget familial les leviers sont réduits, à l’échelle d’un État, les assises, les modes de calcul, l’affectation du produit sont autant de paramètres qui autorisent à faire de la doctrine fiscale le premier marqueur d’une volonté. Le risque est d’ailleurs de perdre de vue la cohérence du tissage d’ensemble et de ne pas voir que derrière la complexité apparente se tapissent des tendances lourdes souvent non approuvées par tout un chacun.


	L’intention de cet essai est de démontrer qu’il est souhaitable de repenser la fiscalité pour ouvrir des potentialités fortes, nécessaires à la conduite des politiques publiques et de battre en brèche ce leitmotiv du toujours moins d’impôt.


	Le sentiment d’une impasse n’a jamais été aussi évident que pour l’accouchement du budget 2025. Si la recherche d’une majorité a été l’une des difficultés, c’est surtout l’enfermement dans un imbroglio de contraintes et l’absence de volonté de remettre en cause la doxa actuelle qui a rendu l’exercice si difficile.


	Le pire étant qu’à ne toucher à l’architecture de la fiscalité, qu’à la pince à épiler, aucune marge significative n’apparaisse et par conséquent, les moyens considérables que les enjeux actuels appellent n’y sont pas.


	Le principal procès qui pourrait être fait à une démarche réellement novatrice serait de ne pas prendre en compte la complexité des interactions et donc de considérer que la simplification rime parfois avec une variante du populisme. La seule manière d’éviter ce mauvais procès est de construire avec les données et les outils publics une simulation assortie de principes forts susceptibles d’ouvrir des pistes que des chercheurs plus aguerris ou des détenteurs de données et d’outils pourront emprunter.


	Au début de ce travail, il semble indispensable d’affirmer un certain nombre de principes qui représenteront un cap à ne jamais perdre de vue.


	

	
- La réduction des inégalités doit alimenter l’essentiel de la réforme fiscale.



	
- Le poids des prélèvements doit pour la majorité des Français et des entreprises être stabilisé, voire baissé.



	
- Une certaine cohérence doit apparaître pour donner un sens fort à la démarche quitte, sur certains prélèvements spécifiques, à remettre en cause le principe fiscal de l’unicité d’un budget (ce qui revient à affecter à un type d’impôt une dépense spécifique et renforcer ainsi la cohérence de l’impôt et son acceptation).



	
- Éviter autant que faire se peut de taxer deux fois ou plus un même revenu, d’abord en tant que revenu puis, pour ce que l’on en fait, à l’exception de ce qui représente un coût pour la société (santé, dégradation de l’environnement notamment).






	Dit comme ça, trouver plus de recettes sans augmenter la pression fiscale du plus grand nombre voire en augmentant le pouvoir d’achat peut paraître impossible. Sauf à sortir du cadre imposé.




 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	Partie I


	L’impôt sur les revenus et la TVA


	 




 


	 


	 


	 


	 


	Un impôt sur le revenu profondément reformé


	 


	 


	 


	Le premier levier est celui de l’impôt sur le revenu des personnes physiques. Il ne représente que 20 % des recettes fiscales alors que c’est sur celui-ci que pourrait reposer la plus grande justice sociale à condition de sortir de l’imposition par tranches pour passer à un taux d’effort variant selon le revenu fiscal de référence jusqu’à devenir confiscatoire lorsque le reste à vivre devient indécent au regard du revenu minimum.


	Cet impôt devrait alors reposer sur l’exhaustivité des revenus des personnes physiques (salaires et pensions, dividendes issus de productions nationales1 ou concernant des personnes physiques vivant sur le territoire national, revenus immobiliers, rentes…)


	Attardons-nous sur cette notion de niveau indécent de revenus. Tous, nous avons en tête ceux des grands patrons, mais au-delà de ces situations très médiatisées, il existe une multitude de revenus annuels à 6 ou 7 chiffres injustifiables sauf à considérer qu’un directeur de banque mutualiste peut par son travail justifier d’un salaire 41 fois supérieur à celui d’une infirmière expérimentée dans un service d’urgence2.


	Le poids des dividendes versés aux actionnaires en France pour les 100 plus grandes entreprises atteint 71 % de leurs bénéfices entre 2011 et 2021. Ce n’est rien d’autre qu’une spoliation du travail des salariés de ces entreprises, doublée d’un appauvrissement de l’entreprise elle-même par défaut d’investissement.


	Une taxation revalorisée allant jusqu’à la confiscation ne serait que justice sociale. Elle ne pénaliserait pas les investissements, la recherche et le développement de ces entreprises dès lors qu’elle ne ciblerait que le revenu et pas l’outil de production et ainsi flécherait le produit du travail vers le bien commun (salaire, recherche, innovation, impôts).


	Bien sûr qu’il faut lever en France beaucoup plus d’impôt en volume. Cette question est une ligne de fracture essentielle entre une vraie politique de gauche et une politique de droite. C’est même le principal marqueur permettant d’ailleurs de démasquer les imposteurs (au premier rang desquels l’ancien président Hollande3).


	Les politiques fiscales menées ces dernières décennies ont de façon dogmatique misé sur l’offre, au point d’utiliser massivement le produit de l’impôt au bénéfice des entreprises (exonération de charges, CICE) et concomitamment ont réduit les moyens humains et les investissements dans les services publics.


	Or pour ceux qui ont un peu voyagé, ils auront pu observer que la vraie richesse d’un pays dépend du niveau de ses services publics. En matière de santé prioritairement où il conviendrait d’investir massivement. Idem pour la recherche, l’éducation, la défense… Comment arriverons-nous à lever beaucoup plus d’impôt sans amputer le pouvoir d’achat des ménages et en donnant de l’oxygène aux entreprises et aux services publics ?














	 


	 


	 


	 


	 


	En insufflant de l’ordre, de la cohérence,


	de la justice sociale à notre système fiscal


	 


	 


	 


	Imaginons un impôt sur les personnes physiques (IRPP ou impôt sur le revenu) non plus reposant sur 4 tranches, mais sur un taux d’effort à trois décimales, très bas pour les revenus les plus faibles, mais progressif allant jusqu’à la confiscation du revenu dès que l’on atteint ce niveau indécent.


	La définition de l’indécence n’est pas aisée. Si quelqu’un n’ayant ni formation initiale ni expérience, perçoit le salaire minimum pour un travail – qui soit à la fois, ni pénible, ni astreint à des contraintes horaires – alors, à combien estimerait-on celui d’un chercheur qui aurait fait évoluer notre humanité dans sa compréhension de la vie ?


	En tous cas, ni le footballeur ni l’artiste, encore moins le patron d’industrie ne sont légitimes lorsqu’ils s’octroient un revenu annuel à 7 chiffres et plus encore. Faire société, c’est indiscutablement reconnaître le mérite, mais comment peut-on barboter autour de son Yacht lorsque les étudiants de notre pays ont des difficultés à se nourrir ? Qui veut vivre dans une société qui érige des barbelés autour des résidences de privilégiés ?


	À travers la simulation en annexe, nous arrivions à un rapport de 1 à 6,6 soit un salaire net après impôt de 8 750 euros et il est fort à craindre que nos trois derniers prix Nobel de physique et de chimie de 2023 n’atteignent pas ces montants de rémunération. À ceux qui verraient dans une mesure de cet ordre un risque de fuite des millionnaires et milliardaires, peut-on leur souffler qu’ils ne feront pas plus défaut qu’aujourd’hui. Qui peut penser que le travail d’un homme puisse valoir 754 fois celui d’un autre ? À moins de croire à la plaisanterie du ruissellement. L’on pourrait alors craindre que l’investissement en pâtisse, mais rappelons que 71 % des bénéfices sont versés en dividendes par les 100 plus grosses entreprises. En termes de volume, c’est 98,2 milliards d’euros5 versés aux actionnaires du CAC 40 en 2024.












	Extrait de l’annexe 1 relative à un barème de l’impôt sur 118 tranches


	 


	


	 


	Voir annexe 1 complète en fin de document


	 


	Cette annexe fait la démonstration que les cinq tranches d’imposition sont très inégalitaires, notamment en faisant la part belle aux très hauts revenus même avec la mise en place depuis 2012 de 2 nouvelles tranches superfétatoires. La simulation à 118 tranches produirait une situation à la fois plus juste, sans conséquence jusqu’à la 59e tranche (revenu annuel de 70 000 €). À partir de cette tranche, l’imposition progresse de 0,5 % par tranche de 1000 euros de revenu annuel supplémentaire jusqu’au taux de 47,5 % pour un revenu annuel de 105 000 euros. À partir de cette tranche, la progression de l’impôt s’effectue au rythme de 1 % par tranche de 10 000 de revenu annuel supplémentaire jusqu’à la 118e tranche correspondant à 400 000 euros de revenu annuel et affectée d’un taux de 70 %. Les tranches suivantes sont confiscatoires avec un taux calculé comme valeur cible de sorte que le reste à vivre annuel soit plafonné à 105 000 euros, soit 8750 euros par mois après impôt. Persisteraient dans ce système des parts, une par adulte travaillant, une demi par personne à charge sans ressource, dans la limite de 2 enfants et majoré d’une demi-part pour les personnes élevant seules un enfant invalide ou pour les anciens combattants.

OEBPS/Images/cover.jpeg
BESOIN D’UNE

B REFORME FISCALE

Philippe Le Bellec
- . ¥

- “
3 "
-~v.‘

1
»





OEBPS/Images/image1.png
B

LE LYS BLEU

EDITIONS





